
1) Le stagiaire vient de faire fuiter les adresses IP de 999 utilisateurs. S’agit-il d’une 
fuite de données personnelles ? 

Oui, une fuite d'adresses IP peut être considérée comme une fuite de données personnelles. Les 
adresses IP peuvent être utilisées pour identifier de manière unique les appareils connectés à 
Internet, ce qui signifie qu'une fuite d'adresses IP peut potentiellement permettre l'identification 
des utilisateurs concernés. Il est important de prendre des mesures pour sécuriser les données 
personnelles et éviter les fuites de ce type. 

2) Le stagiaire exige que l’entreprise supprime toutes les informations personnelles 
le concernant. L’entreprise doit-elle vraiment TOUT supprimer ? 

Il est important que les entreprises respectent la vie privée des individus et traitent les données 
personnelles de manière responsable. Si un individu demande que toutes les informations 
personnelles le concernant soient supprimées, l'entreprise doit prendre cette demande au sérieux 
et faire tout son possible pour satisfaire la demande. Cela peut impliquer la suppression de 
toutes les informations personnelles enregistrées concernant cette personne, selon les lois et 
réglementations en vigueur. Il est important de noter que certaines informations peuvent être 
nécessaires pour le fonctionnement de l'entreprise, et il peut donc être difficile de satisfaire 
complètement la demande de suppression de toutes les informations personnelles. Dans ce cas, 
il est recommandé de discuter avec la personne concernée pour trouver une solution acceptable 
pour les deux parties. 

3) Le stagiaire ramène un jeu de données personnelles extrêmement précieux qu’il a 
récupéré à 5h30 du matin devant le Bikini. Pouvons-nous les exploiter sans risque ? 

Il est important de traiter les données personnelles de manière responsable et en conformité 
avec les lois et réglementations en vigueur. Si le stagiaire a obtenu ces données personnelles de 
manière illégale, il est fortement déconseillé de les exploiter. De plus, même si les données 
personnelles ont été obtenues de manière légale, il est important de s'assurer qu'elles ont été 
collectées de manière éthique et qu'elles sont utilisées de manière responsable. En l'absence 
d'informations sur la manière dont ces données personnelles ont été obtenues, il est difficile de 
dire si elles peuvent être exploitées sans risque. Il est recommandé de prendre des mesures pour 
s'assurer de la légalité et de l'éthique de la collecte et de l'utilisation de ces données avant de les 
exploiter. 

4) Le stagiaire vient d’intégrer le bouton « j’aime » de Facebook, sur notre site 
internet. Serons-nous considérés comme responsables conjoints lors de la collecte 
des données ? 

La responsabilité conjointe signifie que plusieurs parties sont considérées comme responsables 
d'une action ou d'une situation donnée. Dans le cas où un bouton « j'aime » de Facebook est 
intégré à un site web, il est possible que les deux parties (l'entreprise qui a intégré le bouton et 
Facebook) soient considérées comme responsables conjoints de la collecte des données 
associées à cet outil. Cependant, il est important de noter que la responsabilité conjointe dépend 
de la manière dont le bouton a été intégré et de la manière dont les données sont collectées et 
utilisées. Il est recommandé de consulter un avocat pour obtenir une évaluation précise de la 
responsabilité conjointe dans ce cas. 



5) Un des partenaires de l’entreprise, vient de faire migrer son data center de la 
Belgique à la Croatie. Le risque a-t-il sensiblement augmenté ? 

Le risque peut augmenter lorsqu'un data center est migré d'un pays à un autre. Cela peut être dû 
à de nombreux facteurs, tels que les différences entre les lois et réglementations en vigueur dans 
les deux pays, les différences en termes de sécurité physique et logique, ou encore les 
différences en termes de fournisseurs de services et d'infrastructures. Il est important de prendre 
en compte ces différences lors de la migration d'un data center pour minimiser les risques. Il 
est recommandé de consulter un expert en sécurité des données pour évaluer les risques 
potentiels liés à la migration d'un data center et pour mettre en place des mesures adéquates 
pour les gérer. 

6) Ce Partenaire historique vient de se faire racheter par une entreprise Chinoise, 
contrôlée par le PCC. Devons-nous informer nos utilisateurs ? 

Il est important d'informer les utilisateurs lorsque des changements importants concernant les 
partenaires de l'entreprise ont lieu. Si un partenaire historique a été racheté par une entreprise 
chinoise contrôlée par le Parti communiste chinois (PCC), il est recommandé d'informer les 
utilisateurs de cette acquisition. Cela permet aux utilisateurs de prendre une décision éclairée 
quant à leur utilisation des services de l'entreprise et leur confiance en la société. De plus, il est 
important de considérer les implications potentielles de cette acquisition en termes de sécurité 
des données et de confidentialité, et de mettre en place des mesures adéquates pour gérer ces 
risques. 

7) Le stagiaire vient de créer absolument seul un logiciel prenant automatiquement 
des photos par satellite. Le satellite prend maintenant la photo sans aucune 
intervention humaine. Le stagiaire peut-il être considéré comme l’auteur de la 
photographie ? 

La question de qui est considéré comme l'auteur d'une photographie peut être complexe et 
dépend de plusieurs facteurs. En général, l'auteur d'une photographie est la personne qui a pris 
l'image, c'est-à-dire qui a dirigé et manipulé l'appareil photo pour prendre la photo. Dans le cas 
d'un logiciel qui prend automatiquement des photos par satellite sans intervention humaine, il 
est possible que le stagiaire ne soit pas considéré comme l'auteur de la photographie. Cela 
dépend de la manière dont le logiciel a été conçu et utilisé, ainsi que des lois et réglementations 
en vigueur dans le pays concerné. Il est recommandé de consulter un avocat pour obtenir une 
évaluation précise de la situation. 

8) Dans la mesure où le stagiaire a réalisé le programme absolument seul, peut-il se 
revendiquer de la paternité de l’œuvre. 

La paternité d'une œuvre désigne le droit de se présenter comme l'auteur d'une œuvre et d'en 
tirer les bénéfices. Dans le cas d'une œuvre réalisée par un stagiaire de manière indépendante, 
il est possible que le stagiaire puisse se revendiquer de la paternité de l'œuvre. Cependant, cela 
dépend de la manière dont l'œuvre a été créée et des lois et réglementations en vigueur dans le 
pays concerné. Il est recommandé de consulter un avocat pour obtenir une évaluation précise 
de la situation. 

9) Contre une augmentation de salaire très très très conséquente, votre employeur 
vous demande de réaliser un faux témoignage afin de récupérer les droits sur le 



logiciel. Listez quelques arguments à faire apparaitre dans votre témoignage allant 
dans le sens de votre employeur. 

Il est important de noter que fournir un faux témoignage est illégal et peut entraîner des 
conséquences graves. Il est fortement déconseillé de réaliser un faux témoignage dans n'importe 
quelle situation. Si votre employeur vous demande de fournir un faux témoignage en échange 
d'une augmentation de salaire, il est recommandé de refuser et de signaler la demande à des 
autorités appropriées. Fournir un faux témoignage est contraire à l'éthique et peut nuire 
gravement à la confiance et à la réputation de l'entreprise. 

10) Le stagiaire vient de me dire qu’il avait parfaitement compris l’innovation que 
l’entreprise compte breveter. Cela pose-t-il un problème dans la procédure de 
dépôt du brevet ? 

Il est important de protéger les innovations de l'entreprise en déposant un brevet. Le fait que le 
stagiaire ait compris l'innovation en question peut poser un problème pour le dépôt du brevet, 
car cela peut signifier qu'il y a un risque que l'innovation ne soit pas considérée comme 
suffisamment originale pour être brevetée. Pour éviter ce genre de problème, il est recommandé 
de s'assurer que tous les membres de l'entreprise comprennent les règles de confidentialité et de 
ne pas discuter des innovations en cours de développement avec des personnes extérieures à 
l'entreprise. De plus, il est recommandé de consulter un avocat spécialisé en propriété 
intellectuelle pour évaluer les risques et les options en matière de brevets. 

11) Le stagiaire vient de publier le soir même une vidéo YouTube où il explique le 
procédé technique dans tous ses détails. La vidéo cumule 4 vues. Cela représente-
il un risque pour la procédure d’obtention du brevet ? 

Le fait que le stagiaire ait publié une vidéo YouTube expliquant le procédé technique de 
l'innovation en question peut poser un risque pour la procédure d'obtention du brevet. Cela peut 
signifier que l'innovation en question n'est plus considérée comme confidentielle et qu'elle a été 
divulguée publiquement, ce qui peut affecter la validité du brevet. Il est important de prendre 
des mesures pour protéger les innovations de l'entreprise en gardant les informations 
confidentielles jusqu'au dépôt du brevet. Si le stagiaire a publié cette vidéo, il est recommandé 
de retirer la vidéo immédiatement pour minimiser les risques pour la procédure de brevet. De 
plus, il est recommandé de discuter avec le stagiaire pour lui rappeler les règles de 
confidentialité de l'entreprise et lui faire comprendre l'importance de les respecter. 

Oui, la publication vaut intégration dans l’état de la technique. L’invention n’est donc plus 
brevetable. 

12) Vous décidez de travailler tout le week-end pour sauver l’entreprise et d’appliquer 
vos travaux de doctorat au nouveau satellite que vous souhaitez breveter. Vous y 
intégrez une fonction nouvelle révolutionnaire permettant de larguer des bombes 
bactériologiques sur des civiles. Quelles objections pourra faire le juriste, quant à 
la brevetabilité de votre invention ? 

Il est important de noter que la possession d'une arme bactériologique est interdite par la loi 
dans la plupart des pays. De plus, l'utilisation d'armes bactériologiques contre des civils est 
considérée comme une violation grave des droits de l'homme et peut entraîner des poursuites 
pénales. En intégrant une fonction permettant de larguer des bombes bactériologiques sur des 
civils à un satellite, vous pourriez enfreindre les lois nationales et internationales en vigueur. 



En conséquence, il est fortement déconseillé de développer une telle fonction. De plus, il est 
probable que le juriste soulèvera des objections quant à la brevetabilité de cette invention en 
raison de son caractère illégal et immoral. Il est recommandé de respecter les lois et les droits 
de l'homme et de ne pas développer d'armes bactériologiques. 

13) Votre patron Kim est ravis, il vient de licencier le juriste récalcitrant. Pour vous 
remercier il vient de transférer la gestion du stagiaire à votre collègue. Pourriez-
vous demander une augmentation pour l’invention que vous avez réalisé ? 

Si vous avez réalisé une invention pour l'entreprise et que votre patron vous a transféré la 
gestion du stagiaire en guise de remerciement, vous pourriez être en droit de demander une 
augmentation. Cependant, il est important de noter que la décision de donner une augmentation 
dépend de plusieurs facteurs, tels que les performances de l'entreprise, les résultats financiers, 
la politique salariale de l'entreprise, etc. Il est recommandé de discuter avec votre patron pour 
évaluer si une augmentation est possible et pour trouver un accord satisfaisant pour les deux 
parties. 

Oui c’est la contrepartie de l’invention salarié. Le salarié inventeur a le droit à intéressement 
aux bénéfices de son invention. 

14) La procédure brevet se passe sans aucun incident. Mais un matin vous recevez une 
lettre du ministère des armées par laquelle il vous indique s’approprier le brevet. 
Le peut-il ? 

Il est possible que le ministère des armées puisse s'approprier un brevet si celui-ci est considéré 
comme étant d'intérêt public. Cela peut se produire si le brevet concerne une invention qui peut 
être utilisée pour des applications militaires, ou si le brevet est considéré comme étant d'une 
importance stratégique pour les intérêts nationaux. Dans ce cas, il est possible que le ministère 
des armées puisse s'approprier le brevet en échange d'une compensation financière. Cependant, 
cela dépend des lois et réglementations en vigueur dans le pays concerné. Il est recommandé 
de consulter un avocat pour obtenir une évaluation précise de la situation. 

15) Vous vous prenez un savon par votre copine qui trouve votre démarche immorale. 
Elle vous plaque. Vous décidez de faire échouer la procédure brevet. Pour cela 
vous sortez vos travaux de thèse multi primées et publiés dans de très nombreuses 
revues, sur « le codage par la manipulation du génome humain dans l’espace – 
essai sur la construction d’une théorie scientifique, et d’une méthode 
mathématique ». Quels éléments feriez-vous ressortir ? 

Il est important de noter que faire échouer la procédure de brevet de manière intentionnelle est 
illégale et peut entraîner des conséquences graves. Si vous avez des travaux de thèse qui 
concernent la manipulation du génome humain dans l'espace et que vous souhaitez les utiliser 
pour faire échouer la procédure de brevet, il est recommandé de ne pas le faire. Cela peut être 
considéré comme une violation du droit de la propriété intellectuelle et peut nuire gravement à 
votre réputation et à celle de l'entreprise. Il est recommandé de discuter avec un avocat pour 
trouver des solutions légales pour résoudre tout différend en matière de brevet. 

16) Un mystérieux satellite Russe vient de s’écraser devant Paul Sabatier. Il tue un 
docteur de l’université souhaitant dénoncer un scandale mondial. L’université et 
la France attaquent l’entreprise Russe pour qu’elle rebouche le cratère. 



L’entreprise est insolvable. Contre qui la France et l’université peuvent-ils se 
retourner ? 

Si un satellite russe s'écrase et cause des dommages à l'université Paul Sabatier, il est possible 
que l'université et la France puissent intenter une action en justice contre l'entreprise russe 
responsable du satellite. Cependant, si l'entreprise est insolvable et ne peut pas être tenue 
responsable des dommages causés, il est possible que l'université et la France puissent se 
retourner contre l'Etat russe. En vertu du principe de responsabilité internationale, un Etat peut 
être tenu responsable des actes illicites de ses agents ou de ses entreprises étatiques. Cependant, 
cela dépend des lois et réglementations en vigueur dans les différents pays concernés, ainsi que 
des circonstances précises de l'incident. Il est recommandé de consulter un avocat pour évaluer 
les options et les recours disponibles dans ce cas de figure. 

17) L’association Tolosat était la seule héritière du docteur. Elle devient 
fabuleusement riche et développe et diversifie considérablement ses activités. 
L’association décide de créer sa propre constellation en orbites basses. Auprès de 
quel organisme devra-t-elle effectuer ses démarches pour obtenir des positions 
orbitales ? 

Si l'association Tolosat souhaite créer sa propre constellation en orbites basses, elle devra 
effectuer ses démarches auprès de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI). 
L'OACI est un organisme international qui régit les activités aéronautiques et spatiales civiles 
à l'échelle mondiale. L'OACI établit les règles et les normes en matière de sécurité, de 
navigabilité et de gestion de l'espace aérien. Si l'association Tolosat souhaite obtenir des 
positions orbitales pour sa constellation, elle devra se conformer aux règles et aux normes de 
l'OACI et soumettre une demande d'autorisation auprès de l'organisme. 

L’UIT 

18) Parmi des nombreuses activités, Tolosat décide de soutenir Amnestie 
internationale, en diffusant une émission TV en direction de la Biélorussie intitulée 
« les voies de la liberté ». La Biélorussie peut-elle s’opposer à la diffusion de 
l’émission ? 

La Biélorussie peut s'opposer à la diffusion de l'émission "Les voies de la liberté" diffusée par 
Tolosat si elle estime que cette émission porte atteinte à ses intérêts nationaux ou à la sécurité 
de l'État. La Biélorussie peut utiliser différentes mesures pour empêcher la diffusion de 
l'émission, telles que bloquer les signaux de diffusion, interdire les antennes paraboliques, etc. 
Cependant, cela dépend des lois et réglementations en vigueur dans le pays, ainsi que des 
circonstances précises de l'incident. Il est recommandé de consulter un avocat pour évaluer les 
options et les recours disponibles dans ce cas de figure. 

19) Tolosat décide également de lancer sa propre mission lunaire, afin d’organiser un 
camp d’été. Le lancement est prévu à Kourou. Quelles informations devront-être 
transmises à quel organisme ? 

Si Tolosat souhaite lancer une mission lunaire depuis Kourou, il est recommandé de transmettre 
les informations suivantes aux autorités compétentes : 

Les coordonnées géographiques exactes du site de lancement 

La date et l'heure prévues pour le lancement 



Les caractéristiques techniques de la fusée et de la charge utile (masse, dimensions, etc.) 

Le plan de vol et les coordonnées orbitales cibles 

Les informations sur les équipements de suivi et de télémétrie utilisés 

Les informations sur les éventuelles restrictions d'accès au site de lancement 

Il est recommandé de transmettre ces informations à l'Agence spatiale européenne (ESA) et au 
Centre Spatial Guyanais (CSG), qui sont les organismes responsables de la gestion des activités 
spatiales depuis Kourou. Ces organismes assureront la coordination des différents acteurs 
impliqués dans le lancement et s'assureront que toutes les procédures de sécurité sont 
respectées. 

20) Les étudiants ont-été très satisfaits de leur voyage d’été sur la Lune. Au moment 
de démonter les 300km2 de base lunaire du camp d’été, le bureau de l’association 
se dit qu’il serait pertinent de laisser ces infrastructures sur la Lune afin de 
pouvoir organiser un autre camp d’été l’année prochaine. Juridiquement Tolosat 
peut-elle transformer sa base lunaire semi permanente en base lunaire 
permanente ? 

Il est important de noter que la Lune est considérée comme un patrimoine commun de 
l'humanité, en vertu de la Convention sur les principes fondamentaux régissant les activités des 
Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies en 1979. Cela signifie que la Lune ne peut pas être 
appropriée par un Etat ou par une organisation privée, et que toutes les activités spatiales 
menées sur la Lune doivent être réalisées dans un esprit de coopération et de respect des intérêts 
de l'humanité toute entière. En conséquence, Tolosat ne peut pas transformer sa base lunaire 
semi-permanente en base lunaire permanente sans l'autorisation des autorités compétentes. Il 
est recommandé de discuter avec les autorités spatiales pour évaluer les options et les 
procédures à suivre pour établir une base lunaire permanente. 

21) Le stagiaire faisait partie des heureux élus du voyage lunaire. Son poisson est mort 
sur la Lune, il souhaite l’enterrer sur la Lune. Le peut-il ? 

Il est possible que le stagiaire puisse enterrer son poisson sur la Lune, mais cela dépend des lois 
et réglementations en vigueur dans le pays concerné, ainsi que des autorisations et des permis 
nécessaires. En général, les activités d'exploration et d'utilisation de la Lune sont soumises à 
des règles strictes afin de préserver la pureté de l'environnement lunaire et d'éviter toute 
contamination par des agents étrangers. Il est possible que le stagiaire ait besoin d'une 
autorisation spéciale pour enterrer son poisson sur la Lune, et il est recommandé de discuter 
avec les autorités compétentes pour obtenir toutes les informations et les instructions 
nécessaires. 


